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INTPODUCT ION 

1. l T#e 27 décembre 1087, le Consei 1 de sécurité a adopté la résolution 605 (1987) , 
dont ic texte est le suivant : 

“Le Conseil de sécurité, 

Ayant examiné la lettre du 11 décembre 1987 émanant du Représentant 
Wrmanent du Yémen démocratique auprès de l’Organisation des Nations Unies, en 
SQ qualité de président du Groupe arabe pour le mois de décembre L/, 

Ayant A l’esprit les droits inaliénables de tous les peuples, reconnus 
par la Charte des Nations Unies et proclamés dans la Déclaration universelle 
t-les drnits de l’homme z/# 

Rèwelant ses résolutions pertinentes sur la situation dans les 
territoires palestinien8 et autres territoires arabes occupés par Israël 
depuis 1967, y compris Jérusalem , notamment 6es résolutions 446 (1979) , 
465 LlMQ! , 497 11981) et 592 (1986) t 

RaWE!fant aussi la Convention de Genève relative B la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949 z/, 

Gravement préoccupé et alarmé par la détérioration de la situation dans 
le6 territoire6 palestiniens et autres territoires arabes oct:-t)és par Israël 
depuis 1967, y compris Jérusalem, 

y P/19333. 

2i Rdanlutton 217 A II111 Ae l’A66emb?ée qénérale. 

2.1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, NO 973. 
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Tenant compte AF, la nécessith d’envisaqer des mesures en vue d’assurer de 
façon impartiale la protection de la population palestinienne civile soumise a 
l’occupation israélienne, 

Considérant que les politiques et pratiques actuelles d’Israël, puissance 

ocrunante, dans les territoires occupés ne manqueront pas de porter qrsvement 
atteinte aux efforts faits pour instaurer une paix qlobate, juste et durat-Île 
au Poyen-Or ient, 

1. Déplore vivement les politiques et pratiques d’Israël, puissance 
occuoante, qui violent les droits de l’homme du peuple palestinien dans les 
territoires occupés et en particulier le fait que l’armée israélienne a ouvert 
le feu, tuant ou hlessant des civils palestiniens sans défense; 

2. Roaffirme que la Convention de Genève relative à la protection des 
personnes civiles en temps de querre, du 12 août 1949, s’applique aux 
territoires palestiniens et autres territoires arabes 0ccupés par Israël 
depuis 1967, y compris Jéruçalem; 

3. Demanda une fois Pe plus à Israël, puissance occupante, de se 
conformer immédiatement et scrupuleusement à la Convention de GenéVe relative 
b la protection des personnes civiles en temps de querre, du 12 août 1949, et 
de mettre fin sur-le-champ à ses politique 5 et pratiques qui sont contraire5 
aux dispositions de la Convention; 

4. nemande en outEe que soit exercé le maximum de retenue en vue de 
contribuer 3 l’instauration de la paix; 

5. Souligne qu’il faut d’ucqence parvenir b un rhglement juste, durable 
et pacifique du conflit arabo-israélien; 

6. Prie le Pecrétaire qénkal d’examiner la situation actuelle dans les 
territoires occupés, par tous les moyens dont il diapbse, et de soumettre, le 
20 +nvier i9ee au plus tard, un rapport contenant ses c9commandatFans 
Concernant les moyens A’assur9r la dcurité et la protection des CiVii5 
palestiniens scfuwis B l’occupation israélienne; 

7. lucide de garder B l’étude la situation Bans les territoires 
palestiniens et autres territoires atahes occupés par IsraQl depuis 1967, 
y compris Jéruealem.” 

Les rk5olutions 607 (1988) et 608 (1988), qui concernent l’expulsion de civils 
oalestinlens des territoires occ«pés, ont oté adoptées respectivement le 5 et le 
14 janvier 1988. Le présent rapport est prdsenté conformbment au paragraphe 6 de 
la r&solution 605 (19871, 

7, .-- Jkiln de réunir les înfortiatir,l~s fl.&~6ss~iï~é k qrlL-ht (---r-C e A r%.O”LLr-,C.I.~..C 6~2 --cI rrnnart, j’ai 
cbaraé M. Yarrack ~&uldfnq, Secrétaire qhnéral adjoint aux affaires politiques 
speciales, de se rendre en Israël et dans les territoires palestiniens occupés. Sa 
mission, quf a duré Au 8 au 17 janvier 1988, avait deux objectifs : se rendre 
Compte sur place de la situation dans les territoires occupés et envisager les 
recommandations que je pourrais présenter au Conseil de sécurité en vue d’assurer 
la sécutftd et la protection de la population palestinienne dans ces territoires. 

/ ,.. 



s/19443 
Français 
Page 3 

3. Le 11 janvier, ti. Goulding s’est entretenu avec le Ministre israélien des 
affaires étrangéres, M. Shimon Pérés , et le 12 janvier avec le Ministre de la 
défense, M. Yitzhak Rabin, qui était accompagné par le Coordonnateur des opérations 
qouvernementales dan8 les territoires, M. Shmuel Goren. M. Goulding a de nouveau 
rencontré M. P&rés le 14 janvier (a propos de l’expulsion de civils palestiniens h 
laquelle Israël avait procédé la veille) et M. Goren le 17 janvier. 

4. Les mini:;tres israéliens ont déclaré que , conrne cela avait éti clairement 
spécifié au Conseil de sécurité, ils ce jetaient la résolution 605 (1987) , parce que 
le Conseil. de sécurité n’avait aucun rôle à jouer dans la sécurité des territoires 
c>ccup(is, qui relevait uniquement de la compétence d’Israël. Comme nul ne 
l’ignorait, Israël n’acceptait pas que la quatrième Convention de Genève soit 
applicable aux territoires. Si les ministres avaient accepté de rencontrer 
M. Goulding, c’etait en sa qualité de représentant du Secrétaire géAiéra1 qu’ils 
recevaient réguliérement, et non aux fins de l’établissement dln rapport demandé au 
Secrétaire ghéral par la résolution 605 (19871. M. Goulding pouvait se rendre où 
il voulait, sauf dans les zones où un couvre-feu avait été décrété ou qui avaient 
6té déclarées zones militaires interdites, et s’entretenir avec qui il voulait. Il 
lui était ndanmoins recommander d’éviter la bande de Gaza et 1 Rive occi- entale, 
notamment les camps de réfugiés, ainsi que de rencontrer les Palestiniens & 
Jérusalem. 

5. Les ministres israéliens ont convenu que la situation dans les territoires 
occupés était grave, Les Forces de défense israéliennes (PDfl avaient été 
surprises par l’amplew des troubles. Constituées en grande partie d’appel&, 
exercés en fait i défendre Israël contre une attaque extérieure, cet forces 
connatssaient mal les techniques enti-émeutes. Le Gouvernement israélien 
regrettait qu’il y  ait eu des victimes parmi les civils et prenait des dispositions 
pour minimiser les risques de nouvelles pertes. Cependant, l’agitation qui régnait 
dans les camps de réfugibe ne pouvait être tolérde et, en cas de besoin, des 
mesures énergiques seraient prises pour y  mettre fin. il fallait trouver une 
solution politique aux causes profondes du prohl8me , et Israël restait ferme dans 
sa volonté de rechercher un règlement négocié. Entre-temps, néanmoins, l’ordre 
public devait être rktsbli. 

6. CO- la dcuritd et la protection des habitants des aamps de réfugiés Btaient 
de toute évidence la question prioritaire, ,j’avais bien entendu donné pour 
instructions b W. Goulding de visiter certains de ces camps. En fait, cela s’est 
everé difficile. Pendant toute la durée de la mission, en effet, la quasi-totalitd 
des camps de la bande de Gaza ont étB soumis au couvre-feu ou étaient considérés 
zones militaires interdites; il en allait de marne pour la plupart des camps de la 
Rive occidentale. 

7. Le 12 janvier, H. Goulding, qui était accompsgn6 du Directeur pst intérim des 
opérations b Gsaa de l’Office de secours et de travaux des Nationo Unies pour 1sS 
rbfwiés de Palestine dans le Prochs-Ckient (D~R%%) , s’est vu refuser i@ac&e aux 
camps de ùëibë~to et be Ào Pl+i3 âiici ia bande âe Gaza par îes Force8 cïe défense 
israéliennes, la raison invoquée Ctant que l’un était une zone militaire interdite 
et que dans l’autre, un couvre-feu était en vigueur. Les membres de la mission ont 
renoncé d’eux-uhtes b se rendre dans un ttoisiime camp , celui de Maghazi, jugeant 
que leur visite risquait de susciter un affrontement entre les Forces de défense 
israéliennes, dont des effectifs assez importants étaient déployés & l’entrée du 

/ . . . 
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camp, et une foule agitée et en col&re qui se trouvait juste 21 l’intérieur du 
camp. Le lendemain, M. Goulding et son groupe ont pu passer deux heures dans le 
camp de Rafah, également situe dans la bande de Gaza, où ils ont été accueillis par 
plusieurs centaines de résidents du camp. Ces derniers, toutefois, ont eu le 
sentiment d’être provoqués lorsqu’une patrouille des FOI comprenant un véhicule 
blindé s’est approchée du Centre de sant6 où les membres de la mission tenaient 
leurs réunions; un bref accrochage a alors eu lieu, de jeunes habitants du camp 
jetant des pierres et les Forces de défense israéliennes lançant des grenades 
laccynwgénes et tirant des balles en caoutchouc. Heureusement, il n’y a pas eu de 
victime. La mission s’est également rendue , en compagnie de fonctionnaires de 
~‘~~NRwA responsable8 des o&rations sur la Rive occidentale, au camp de Dheisheh, 
près de Bethléem, et au camp de Balata b Naplouse, respectivement les 14 et 
16 janvier 1988. La visite au camp de Dheisheh s’est déroul6e de façon 
parfaitement paisible et les membre8 de la mission ont pu s’entretenir avec de 
nombreux rbfugiés et faire le tour du camp. En revanche, la visite au camp de 
Balata A dG être interrompue au bout d’une heure, lorsqu’une patrouille des Forces 
de défense israéliennes, intervenue semble-t-il B propos d’un autre incident, a 
tiré des balles en caoutchouc contre la foule accompagnant les visiteurs, qui 
étaient alors en train de visiter le camp. 

8. Lorsqu’ils se sont ainsi rendus dans les camps de réfugiés, et au cours des 
nombreux entretien8 qu’ils ont eus avec des groupes et de8 particuliers ailleurs 
dans les territoire8 occup68, 84. Goulding et ses coll~ues ont pu parler de la 
situation dans le8 territoires avec environ 200 Palestiniens, humes et femmes, de 
toua ages et de toutes conditions, depuis des intellectuels et des maire8 élus 
jusqu’aux habitants les plus démunis des camps. Tous rejetaient l’occupation 
ista6lienne de le Rive occidentale et de la bande de Guza et ilË ont insistd sur le 
fait que le probl8me palestinien n’dtait pas un probléme de rdfugibs, mais un 

probléme politique appelant une solution politique. Il fallait accorder la 
priotit.6 B la ndgociation d’un tel rhglement et il fallait veiller B ce que les 
mesures visant i attdnuer les souffrances de 1s population civile ne se substituent 
pas au rblement d’urgence du probl8me politique sous-jacent. Tous se sont plaints 
amkement des pratiques israeliennes Bans les territoires accup68, en particulier 
du comportement des forues de Bbcuritb, ainsi que des colonies israbliennes et des 
pratiques faisant obstacle au d8veloppement k@nomique palestinien. Xl8 ont 
soulign6 que ces pratiques devaient 8tre porties b l’attention du reste du monde 
qui, au bout de 20 ansr semblait avoir ouMi les territoires occup6S~ De 
nombreuses critiques ont Bqalement bt4 formuliee b propos de l’incapacité des Etats 
Membres de l’organisation des Nations Unies de faire appliquer les douzsines de 
rkolutions adoptées par le Conseil de ahurit6 et l*Assembl6e gdnkale, en ce qui 
concerne tant la situation dans les territoires occup6s que le problhne politique 
plu8 large d’un rhglement juste et durable. 

9. ~a section 1 du prbsent rapport contient un bref examen de la situation dans 
les territoires palestiniens occupk Dans la section II, on examine divers moyens 
d’assurer la takurit6 et la protection de la population civile. La section III 
contient quelques conclusions. 



Pi19443 
Français 
Page 5 

1. LA SITUATION DANS LES TERRITOIRES PALESTINIENS OCCUPES 

10. La c&olution 605 (1987) a été adoptée le 22 décembre 1987, & la suite de deux 
semaines de troubles sur la Rive occidentale, y compris le secteur otiental de 
Jerusalem, et dans la bande de Gaza, trouble5 au cours desquels 18 Palestiniens ont 
ét& tués et des dizaine5 d’autres blessés par les r’orces de sécurité israéliennes, 
dont certains membres ont eux-mêmes ét6 atteints par des pierres et des cocktails 

Molotov. Aprés l’adoption de la résolution, les troubles ont continué : le nOmbte 
des victimes palestiniennes a plus que doublé et il y a eu également de nouveaux 

blessés du côté israélien. 

11. Etant donné la large place que la presse internationale a faite B ces 
événements, il n’est pas nécessaire de récapituler ici tout ce qui s’est passé au 
cour5 des six dernières semaines. Il est toutefois manifeste que les mesufes 
prises pet les forces de sécurité israéliennes pour rétablir l’ordre dans les 
territoires occupés n’ont pour le moment pas atteint letir but. L’atmosphére dans 
les territoires, et en particulier dans les camps de réfugiés, est marquée pat la 
tension et l’agitation; des grèves de commerçants sont observées dans presque 
toutes les localités et la plupart des établissements d’enseignement restent 
fermés. Plus de 2 000 Palestinien5 - dont beaucoup ont moins de 16 ans et 
quelques-uns même n’ont que 11 ou 12 ans - ont été arrêtés depuis la mi-décembre et 
d’autre5 ont été assignés a domicile ou mis en résidence forcée. Aucun chiffre 
précis n’a été publié, mais il semble que plusieurs centaines de ces détenus aient 

étb libérés depuis l-rs. Quatre Palestiniens ont été expulsés vers le Liban le 
13 janviec et cinq autres ont reçu des arrêté5 d’expulsion qui font actuellement 
l’objet de recours. Les plus gravement touch65 par les troubles sont les résidents 
des camps de réfugiés, en particulier ceux de la bande de Gaza, OB la vie normale a 
été complétement bouleversée pst les couvre-feux et la fermeture des camps aux 
non-résidents, y compris aux agents des organismes de secour8. 

12. Les Israéliens comme lee Paleetiniene ont dit B M. Goulding et B ses collégues 
que ces troublea n’étaient pas un ph&u&ne isolé. Bien qu’on ait dit & l’origine 
en fetaiS qu’ils étaient orcheetr85 db5 le départ par l’Organisation de litiration 
de la Palestine (OLP) et/ou par des groupe8 islamiques fondamentalistes, le8 
minietres israéliens ont dklaré qu’ils Btaient arrivée A la conclusion qu’il 
sgagisseit d’un mouvement spontad de protestation. C'eet certainement 
l’impression qui 5e dégage dea conversations que H. Goulding et ces coll8gues ont 
eues avec les habitants paleetfniene des t&ritoiree occupk. Les troubles sont 
une réaction, appuyée par lea Palestiniens de toue Bges et de toute6 conditions, B 
20 ans d’occupation et au Mentiment qu’il cet vain d’espérer en voir bient8t la fi) 

13. Le6 Palestiniens consultés ont, sans exceptîon, dit qu’île rejetaient 
l%ccupation israélienne et se mont plainte crmhemcnt des pratiques dee.forces de 
&cutité israéliennes (expression qui recouvre lee forcea de BBfenee israéliennes, 
la police des fronti&res, la police civile et le Service de 84cutité gén6tale. 
Egalement connu BOUS le nom de Shin Beth). Ile OI.~ dit qu’outre les cdthodes 

brutales de répression dep heutes, la violence gratuite dirig4e au hasard contre 
__._- -- L - de5 pârtfcül~eca était &05ü wucmce {Oiï 6 cité, par exempie, ie ca8 de jeunes qui 

ont étd battus parce qu’ils se trouvaient 1A par hasard quand des pierres avaient 
été jetdes ou le cas d’un instituteur qui a éd frappd devant 5es él&ves parce 
qu’il avait refusé d’interraapre sa clame pour enlever de5 obstacle6 que d’autres 
avaient placée sut la route devant l’école) Le5 Palestinien8 se sont auesi 

/ .*. 



s/19443 
Français 
Page 6 

frdquenunent plaints - et ces plaintes visaient également les fonctionnaires de 

1’Administtation civile israélienne dans les territoires - d’être traités avec un 
mépris et une arrogance délibérés qui paraissaient destinés à les humilier et à 
porter atteinte B leur dignité d’êtrea humains. Ils se sont plaints aussi, en 

PaCticulier dans la bande de Gaza, de la manière inhumaine dont les Israéliens font 

respecter le couvre-feu, par exemple en empêchant les ambulances de 1’UNRWA 
d’entrer dans les camps pour emmener des civils blessés lors de troubles 

antérieurs. Selon tine autre série de plaintes, la violence serait systématique 

dJns les centres de détention, ainsi que dans l’ensemble du système de détention 

administrative. On a dit que l’objet des interrogatoires était normalement 

d’arracher une confession qui puisse être utilisde ensuite devant les tribunaux 
militaires et que des pressions physiques et psychologiques tres fortes étaient 
exercées B cette fit? par le Service de sécurité génerale, qui utilisait des 
techniques (par exemple bander les yeux des prisonniers) qui ne laissaient pas de 
marques permanentes. 

14. Il n’a pas été possible, dans le temps imparti, d’examiner chaque plainte en 

détail. Mai8 la fréquence de ces plaintes et le fait qu’elles Ont été clairement 
cotroborées par des observateurs étrangers (y compris les médias) et par des 

Palestiniens appartenant aux professions libérales (dont certains ont dit qu’ils 
avaient eux-m6mes Qté victimes des forces de sécurité) sont extrêmement 

préoccupants. 

15. Parmi les autres griefs, on peut citer les suivants : 

a) Ls manque de possibilités d’activité politique (il n’y a pas eu 
d’élections depuis le8 élections municipales de 1976) et la tendance des autorit& 
B qualifier d’activit8 *terroriste” toute expression de sentiment nationaliste, ce 
qui provoque l’intervention des forces de sécurité$ 

b) La confiscation de terres dans les territoires occupéar surtout au profit 
de oolonlea iara6liennea, et le fait que ces colmies ont la priorité pour 
l’apptovisionnemsnt eti eau3 

cl Les expulsions et autres violations des droits de la personne humaine, 
y ooutpria le fait qu’on empêche les membres d’une marne famille de se rejoindre; 

6) L’interruption de l’enseignement par k fermeture des Bcolea et des 
universités et, en particulier, le refus de delivrer des laissez-passer d’une dutde 
Aa validith assez longue aux étudiants palestiniens qui font des dtudes supérieures 
dans d’autres payi;t 

e) Les faiblesses du ayat&ns judiciaire, en particulier la complexit6 d’un 
avst&me dans lequel la 16gialation en vigueur provient de 8ourc85 SUSSi VSrf6eS que 

e mandat britannique, ‘les 16gialationa égyptienne et jordani nne et les dkrets 
militaires (souvent non publi6a) promulgu6a par Iara61 depuis 1967, les obstacles 
W’or1 üpp5â 24 :â détoiiee 2s .,~“LpsO, :n f.F8cxpant ‘ r-.-l J. généraloF!ent -8 rai-na ao 
sburité, et le fait que les Palestiniens ne peuvent &re entendus de façon 
dquitable dans les tribunaux supérieurs israéliens; 

f) De lourds impôts, dont une grande partie revient i Israël et n’est pas 

dlipenaée dans les territoires occup& (dont 10 budget n’est pas publié); 

/ . . . 
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4) La discrimination économique exercée a l*&gard des territoires, afin d’en 
entraver le développement agricole et industriel et de les garder comme marché 
captif et source de main-d’oeuvre ii bon marché pour Israël. 

16. Comme dans le cas du comportement des forces de sécucith, de nombreux exemples 
des pratiques ci-dessus ont été rapportée6 
aussi par des observateurs étrangers. 

, non seulement par des Palestiniens mai6 
Ces pratiques ont également été décrites 

dans les publications d’établissement6 de recherche comme le West Bank Data Base 
Project et Al-Haq : Law in the Service of Man. 

17. Lors des quatre réunion6 tenues avec des ministres et hauts fonctionnaires 
israéliens, ces derniers ont rejeté les griefs mentionnés ci-dessus, disant dans 
presque chaque cas qu’il s’agissait d’exagérations et de déformations à motivation 
politique. Ils ont dit que lu situation économique et sociale des territoires 
s'était beaucoup améliorée depuis 1967, en particulier en ce qui concerne la 
consommation et les services Sociaux. 11s ont comparé les rdalisations d'Israël et 
celles de l'Egypte et de la Jordanie au cours de la période 1948-1967, comparaison 
qui gtait B l'avantage d'Israël. Ils ont convenu qu'il fallait faire davantage 
pour améliorer la situation économique et sociale de la population civile, mais Ont 
dit qu'Israël avait été d8çu par l’absence de réaction de la communauté 
internationale lorsqu'il lui avait demand6 d'aider B financer le développement des 
territoires. 

18. Dans un entretien tenu le 17 janvier, M. Goren a dit que le8 forces de 
sécurité avaient pour ordre trés strict de ne pas maltraiter la population CiVile; 

il y avait certes des cas isolés dans lesquels ces Ordre6 n’kaient pas 
ecrupuleueement respect&s, maie ce8 cas-18 étaient sévérement punis par les 
autorités israéliennes ellea-n$mes. M. Goren s'est offert B enqueter eur tout 
incident particulier qu’on porterait B son attention. 11 a Qgalement offert de se 
renseigner sur tout ca8 dan5 lequel les forces de sécucitd auraient entravé 
l'action de ~W~WWA~ bien qu'elles aient eu pour instructions de s’entsndre 
r&uli&rement avec 1'DNRWA en ce qui concerne l*acc&s aux camps ~curnis B un 

couvre-feu pOur leur fournir des vivres et des fournitures médicales. s'agi88ant 
des qUeStiOn8 économiques, M. GOtan a dit qu'fsraal dépemait 5n fait davantage 
dan5 les territoires qu’il n’en retirait en recettes fiscales, et que le8 eervices 
de 88Sk6 st d'enSeignement y  étsient de bien ~illsurs qualit que 155 pslsstinisns 
ne Voulaient l'admettre. Israël souhaitait que le5 pays Btrangere codtribuent au 
d6veloppement des territoires, et leur donnerait carte blanche, le5 seules rdservee 

hnt le8 imphatifs de 18 86cucit6 et le respect des procédures isra6liennes. 

19. Il y a donc contradiction entre le5 dire5 de5 uns 5t 858 autres. Dans presque 
toue les 0881 18 version des &&ements dOnn& par une partie ditface de celle de 
l'autre. Cela montre capbien il est difficile de faire un examen rigoureux de la 
situation dans lee territoires oacuph. POUK deO C8i5cn5 qu'il 8 5xpO56e5 a 
l@&tMue, Israël n'a jamais été di8posQ à ccopker 8vec leo organe8 pr&denrment 
établis par l*GND pur 5nqUater sur les pratique6 isra6liSnnse dan8 155 tSrritOiCe5 _-- -a- 
occupeo~ y Mprir3 îe commission Su Conseii de S&urit8 cr& en sppiicetion âe i8 

Aclution 446 (19791, et il en a eyat&natipuem5nt rejet& le8 ccwluaicno. Mai5 
les &knt5 qu’on peut obtenir de gourc65 publié55 et de cOnver5ations av(K: dea 
Ia:a&liensr des Paleetiniens et de5 obaervateur5 étrangers confirment que les 
PrhcuPatiOns de la cOUEnUnaUt6 internationale i 1’6gard de la situation d8nS les 
territoire5 Occuti sont pleinement juotifi6es. 

/ . . . 
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II. MOYENS D'ASSURER LA SECURITE ET LA PROTECTION DES CIVILS 
PALESTINIENS SOUMIS A L’6cCUPATION ISRAELIENNE . 

A. Nécessit6 d’un r&glement politique 

20. Avant d’examiner les moyens que le Conseil de sécuritb pourrait envisager pour 

assurer la sécurit6 et la protection des civils palestiniens, il importe de 

souligner un point capital. Il est certes nécessaire de faire davantage pour 
assurer la sécuritd et la protection de la population civile, mais pareilles 
mesures ne peuvent être que des palliatifs. Elles ne sauraient résoudre le 
problème fondamental, qui est la per8iStanCe de l’occupation par Israël des 
territoires dont il s’est emparé lors de la guerre de 1967. Tous les courant8 de 
l’opinion palestinienne ont soulign8 b mainte8 reprises que l’occupation 
israblienne ne pouvait aucunement être rendue acceptable pour la population 
pale3tinienne des territoire8 CCCt&S. De même, des membres du Gouvernement 
israélien ont souligné la nécessité d’une solution politique, opinion que je 
partage entihement. A long terme, le 8eUl moyen d’assurer véritablement la 
8hICitd et la protection de la population palestinienne des territoire8 occupés, 
ainsi que celles de la population israélienne , est la négociation d’un réglement 
d’t?nsemble juste et durable du conflit arabe-israélien qui soit acceptable pour 
tOU8 le8 intéKe8888. La communauté internationale, sou8 la conduite du Conseil de 
sécurité, doit s’employer d’urgence b favoriser un processus de négociation 
efficace et B cr8er les condition8 nkessaires a 8on aucc88. 

0, Quatrième Convention de Genbve 

21. Un deuxihs point qu’il convient de souligner est que la quatriame Convention 
de Genève, dont le Conseil de ehcurité a r&affirnu$ i plusieurs reprises 
l’applicabilit6 aux territoires occu~8, Etablit le droit de la population civile a 
la 88curit6 et i la protection. Cela est indique clairement au premier alinda de 
l’article 27, qui se lit comme suit s 

%t8 personnes protdg6es ont droit, en toutes circonstances, au respect de 
leur parsoww, de leur honneur, de 1aUrs &Oit8 fanhliaUXr de leurs 
conviction8 et pratiques religîeusee, de leurs habitudes et de leurs 
coutulma. Elles amont traithe, en tout tempe* avec humanit6 et protdgdee 
notamment contre tout acte de violence ou d’intimidation, contre les insultes 
et la curiosit6 publique.. 

La reaponaabilit~ de la puissance occupante eat soulign6e b l’article 29, qui se 
lit oome suit I 

*Le Partie au conflit au pouvoir de laquelle BB trouvent des personnes 
prtdgbes est responsable du traitement qui leur est applique Par 98s aqenta, 
.sans prdjudice des reaponaabilida individuellee qui peuvent &re encourues.* 

22. Le8 violations par Isra61 des dispositions de la quatriame COnVanti~ de 
Genhe ont bt6 fr&earaant mantionn&eo, depuis 1970, dans les rapports annuels &a 
Comit6 international de la Croix-Rouge (CICR), gardien dea Conventions de Genhve 
de 1949 (voir par exemple le rapport annuel dU CICR pour 1986). Ces violationa ont 
&galement fait l’objet de nambreusas r/solutione du Conseil ba skUrit6, par 
exemple les rholutions 452 (1979), 465 (1980)) 468 (1980), 469 (1980), 471 (1980), 
476 (1980) et 478 (1980). 

/ . . . 
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On trouvera ci-aprés des exemples de ces violations, avec l’indication de!; 
articles Pertinents de la quatriéme Convention de Gen&e : 

a) Tentatives de modifier le statut de Jérusalem (art. 47); 

b) Etablissement de colonies de peuplement isradliennes clans les territoires 
occupés (art. 49, 6e alinéa) ; 

cl Expulsions de Civils palestiniens des territoires occupés (art. 49, 
premier alinéa) ; 

dl Peines collectives, par exemple imposition du couvre-feu a des districts 
entiers (art. 33); 

e) Destruction d’habitations (art. 53). 

Il est également établi que, lors de manifestations et autres troubles, les PDI ont 
fait un usage démesuré de la force, provoquant des morts qui auraient pu être 
évitées si des mesures moins brutales avaient été prises. Ainsi qu’il est indiqué 
au paragraphe 14, on peut se demander skieusement Si les pratiques des forces de 
sécurité israéliennes Sont toujours compatibles avec l’article 32 de la Convention~ 

23. La position d’Israël a toujours 8tB qu’il n’accepte pas formellement 
l’applfcabilité de jure de la quatri&me Convention de Genève, mais qu’il a décidé 
depuis 1967 d’agir en conformit6 de facto avec les wdigpoaitiona humanitaires* de 
cette convention. Pour justifier cette position, IsraiSl fait valoir que la 
Convention ne s’applique que dans les cas où la puissance évincde du territoire en 
cause jouissait d’une souverainete légitime et que ni la Jordanie, ni l@Egwte 
n’&sient la pUiSSanCe souveraine sur la Rive occidentale et dana 1s bande de Gaza, 
respectivement, pendant les etdes qui ont pr&ddd la guerre de 1967 (VOfr, par 
exemple, la dklaration faite par le Rep&entant permanent d’Israël z,u Conseil de 
sécurité le 16 dkembre 1987 - WPv.2774, p. 73). Il arrive également qu’Israël 
justifie certaines violations de la quatribme Convention (par exemple les 
expulsions) en ae référant B la 16gislation qui Qtsft en vigueur lorsque les 
tertitofres maintenant occup& étaient plac&s sous le Mandat britannique Ou 
entre 1948 et 1967, lorsqu’ils se trouvaient sous le contrale de l’Egypte et de la 
Jordanie. 

24. La position isradlienne n’est pas acceptde par le CICR et ,n’a pas non plus ét6 
approuvde par les autres Hautes Parties parties contractantes b la q=atri&me 
Convent ion de Genave. Aux termes de cette Convention, chaque Etat contractant 
prend une skie d’engagements unilatkaux, vis-i-vis de lui-&ne et en même temps 
vie-A-vis des autres, et assume l’obligation juridique de prot6ger les civils se 
trouvant dans les territoires occutis apr& le dklenchement des hostilit8a. C’est 
pourquoi l’article 1 dispose que Oles Hautes partiea contractantes s’engagent A 
respecter et A faire respecter 1~ prdaente Convention en toutes circonataacea” (non 
^uligné dtno le textt: . ,,-- a ----, -- q.. ____--- Y w-y. OPPIVS, en wÿt*r cir&ljatan&iS’ üïï~îikG îâ yUr&LU 
d&lar&e ou non dklaree, l’État de guerre reconnu Ou non recmnur 1’OWUpatiOn 
partielle OU totale avec OU sans rdaiatsnce militaire, ou dme, dans certaines 
circonstances, le ca8 où l’adversaire n’est pas une partie contractante (Voir 
art. 2). 

/ . . . 
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25. La Convention devient automatiquement applicable dès le déclenchement des 
hostilités et son application dans les territoires occupés par les belligérants 
n’est pas subordonnée à la légitimité de la souveraineté qu’exerçait sur les 
territoires perdus la puissance qui en a été évincée. Les Conventions de Genéve 
reposent en dernier ressort sur des considérations humanitaires et s’est pourquoi 
même dans le cas d’un conflit armé n’ayant pas un caractère international (par 
exemple, une que-ce civile), les Etats contractants Sont légalement tenus, en vertu 
de la Convention, d’appliquer au moins certaines dispositions 3 caractére 
humanitaire. 

26. Dans plusieurs réSOlUtiOnS (y compris la résolution 242 (1967)], le Conseil de 
sécurité et l’Assemblée générale ont proclamé l’inadmissibilité de l’acquisition de 
territoires par la guerre et ont insisté pour qu’isreël se retire des territoires 
qu’il occupe depuis la guerre de 1967. Le Conseil de sécurité et l’Assemblée 
générale ont toujours maintenu depuis 1967 que les territoires qui sont pas& sous 
le contrôle d’Israëi pendant la guerre de 1967 sont des “territoires OccupéS” au 
sens de la quatrième Convention de Genéve. Tant le Conseil de sécurité que 
l’Assemblée ont aussi déclaré dans de nombreuses résolutions que la quatrième 
Convention de Genève s’applique à ces territoires occupés. En conséquence, même si 
Israël n’accepte pas l’applicabilité de jure de la quatrième Convention de Genéve, 
l’opinio juris de la communauté mondiale est qu’elle doit être appliquée. 

27. La façon la plus efficace, en attendant un réglement politique, d’assurer la 
sécurité et la protection de la population civile des territoires occupés serait 
donc qu’Israël applique intégralement les dispositions de la quatriame Convention 
de Genave. A cette fin, je recommande que le Conseil de sécuritd envisage de 
lancer un appel solennel 2 toutes les Hautes Parties contractantes A la quatribme 
Convention de Gen&ve qui entretiennent des relations diplomatiques avec Israël, 
d’appeler leur attention sur le fait qu’elle se sont engagées, aux termes da 
l’article I de la Convention, l . . . A faire respecter la prdsente Convention en 
toutes circonstances’ et de les prier instamment d’user de tous les moyen8 A leur 
disposition pour persuader le Gouvernement isradlien de modifier sa position en ce 
qui concerne l’applicabilité de la Convention. En attendant, Israël pourrait 
prendre les mesures ci-aprés, dont le besoin se fait sentir de façon pressante : 

a) Diffuser les ragles du droit international humanitaire et former les 
membres des PDI dans ce domaine (ce qui est une obligation en vertu de la 
Convention) 3 

b) Donner l’ordre aux PDI d’aider, en toutes circonstances, A assurer 
1’Bvacuation rapide des personnes blessdes lors des troubles afin qu’elles 
obtiennent des soins &dicaux, et de veiller A ce que les activitds militaires 
n’empkhent pas les hapitaux et leur personnel de fonctionner de façon efficace, 

Cl Donner l’ordre aux FOI de ne pas entraver la livraison A la population 
civile de vivres et de fournitures médicales essentielles. 

C. Diffkents types de “protection’ 

28. Tout en continuant de souligner que c’est A la puissance occupante qu’il 
incombe d*assurer la protection de la population civile des territoires occupQs, le 
Conseil de skwrité voudra peut-être examiner les autres moyens dont la communaut6 

/ . . . 
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internationale pourrait user, sans préjudice de ce principe fondamental, pour 
contribuer 21 assurer cette protection. Sans doute n’est-il pas inutile, en 
l’espèce, de commencer par analyser les différentes acceptions du terme 
“Protection”; celles-ci seraient au nombre de quatre : 

a) Par ‘protection“ on peut entendre une protection physique, soit le 
déploiement de forces armées chargées d’écarter , par les armes si nécessaire, toute 
menace pesant sur la sécurité des personnes protégées; 

b) Par .protection” on peut enten3re une protection légale, soit 
l’intervention aupréa des forces de l’ordre, des autorités judiciaires ou des 
instances politiques de la puissance occupante, d’une entité extérieure soucieuse 
de faire en sorte qu’une personne ou un groupe soient traités avec justice; 

cl La *protection’ peut également prendre une forme moins bien définie, que 
l’on désigne dans le présent rapport sous le nom d’*assistance à caractère 
général*, dans laquelle une entité extérieure intervient auprès des autorités de la 
puissance occupante afin d’aider des personnes ou des groupes & résister a des 
violations de leurs droits (confiscations de terre, par exemple) et ?I faire face 
aux aifficultés de l’existence quotidienne sous l’occupation t restrictions 
imposées au titre de la sécurit6, couvre-feux, mesures vexatoires, tracasseries 
administratives, etc.; 

dl Il existe enfin une “protection” moins tangible offerte par des entit& 
extkieuree, la presse internationale notamment, dont la simple pr8sence sur place 
et la vocation de tdmoigner peuvent avoir un effet bénéfique pour toutes les 
parties concerndes. C’est là ce que l’on désigne ici sous le nom de *protection 
par la publicit&@. 

0. Moyens dont la communaut6 internationale dispose pour contribuer 
a assurer la protection de la Population civile 

29. En ce qui concerne la protectic;> physique, plusieurs des Palestinien8 
consult& par M. Gouldfnq, en particulier dans les camps de t&fugih, ont deman 
que des forces des Nations Unies soient déployk dan8 le6 territoires occup&, 
soit pqur protdger les habitants contre les forces de sécurit6 israéliennes soit 
pour se substituer 3 ces derni&res dans les zones peupldes. La deuxi&ne de ces 
possibilités avait &d Qvcquée au cours du débat qui a pr&?&l~ l’adoption de la 
&olution 605 (1987) au Conseil de sécurité. J’ai examine avec soin ces deux 
propositions mais l’une et l’autre me paraissent présenter de trbs rdellea 
difficultés 3 ce stade. 

30. La quatri&me Convention de Genéve stipule, pour commencer, que la puissance 
occupante pour ça 

‘soumettre la population du territoire ccc& A des dispositions qui sont 

ainsi que la s&urit8 soit de la puissance occupante, soft des membres et 
des biens des forces ou de l’administration d’occupation ainsi que des 
kablissements et des lignes de communication utilisés par elle” 
(art. 64, par. 2). 
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Il ressort clairement de cette disposition que la responsabilité du maintien de . 

l’ordre incombe h la puissance occupante. Comme on l’a indiqué plus haut, celle-ci 
est Qgaleruent responsable de la protection de la population civile. L’introduction, 
dans les territoires occup&, d’autres forces chargées d’assurer une protection 
physique empiéterait ainsi sur les responsabilités que la quatriéme Convention de 
Gen&ve assigne & la puissance occupante. 

31. 11 est par ailleurs établi en principe que la mise en place d’opérations de 
maintien de la paix des Nations Unies est subordonnée à l’assentiment préalable des 
parties au conflit. Des forces des Nations Unies ne sauraient en cons6quence être 
d6ployées dans les territoires cccup68 (B moins que le Conseil de sécurité ne 
dkide d’entreprendre une action coercitive au titre du Chapitre vx1 de la Chatte) 
qu’avec le consentement du Gouvernement israélien. Or, celui-ci a d&lati qu’il 
n’admettrait pas que du personnel militaire des Nations Unies participe au maintien 
de la sécurité dans les territoires 0Ccup68. 

32. A moins que la position d’Israël ngévolue, le d6ploiement des forces des 
Nations Unies dans les territoires occup& n’est donc pas a envisager a l’heure 
qu’il est. On se gardera cependant d’écarter complkement cette idée. Israël a 
accepte l’intervention de forces internationales dans d’autres circonstances du 
Conflit atabo-israélien, lesquelles ont joud un r&e non ndgligeable dans 
l’application d’accords provisoires ou permanents. Des forces internationales 
poutrtient B nouveau contribuer de façon app&iable b l’application d’un tbglement 
négocié du conflit ou B celle des arrangements transitoires qui pourraient être 
convenus pour les territoires occup&3. 

33. Le ddploiement 6ventuel d’observateurs militaires des Nations Unies dane les 
ter ritoites occupk a Qgalement ét& BvoquB. Ceux-ci ne pourraient cependant offrir 
une protection physique et le rôle qu’ils pourraient jouer est examiné au 

paragraphe 42 ci-aprk 

34. une certaine protection 16gale est ndanmoins offerte A la population des 
ter ritoiree occupds par le CICR. Comme le montrent 89s rapports annuels, celui-ci 
bénhficie de la coopkation de la puissance occupante dane se8 efforts visant B 
prot&er les personnes dIAtenues , maie lee eutorit6e israéliennes lui interdisent 
gén&alement d’intervenir en ce qui concerne les maeuree de maintien de l’ordre et 
les aspects de l’administration des territoires occugbs qui vont i l’encontre des 
diepositions de la quatri&ne Convention de OenBve. 

35. Il y a lieu de fdlicitet le CICR pour les activit& qu’il m8ne dans les 
territoires occup60, et les Hautee Parties contractantes B la quatri&me Convention 
de Oenéve pourraient envisager, dans le cadre de l’initiative diplomatique proposde 

au paragraphe 27, de déclarer qu’elles savent gr6 & Isra81 de la coopération qu’il 
a apport& au CICR et qu’elles esfirent qu’il poursuivra et Blargira cette 

coophation. 

36, Peut-bre le Conseil de sécuritd pourrait-ii par aiiieurs exhorter ies Etats 
mmbres b faire preuve de g6nkosit6 si le CICR lance un appel de fonds pour 
financer les activitds suppl&&entaires qu’il a récemmetnt entreprises dans les 
territoires occup60 du fait de l’augmentation considkable du nombre des personnes 
dkenues. 

/ . . . 
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37. J’en viens maintenant au type de protection désiqnée socs le nom d’assistance 
à Caractère général au paragraphe 26. Dilrers orqanismes oeuvrerit dhjà d% ce 
domaine. Pour ce qui est des réfugiés immatriculés , c’est l*UNRwA qui joue le rôle 
Principal, en apportant diverses formes d’aide et de protection (en sus, bien 
entendu, de sa principale fonction que constitue la prestation de services 
d’éducation, de santé et de secows); dans la bande de Gaza en particulier, 
l’office apporte aux réfugiés l’appui qui lecr est indispensable dans les efforts 
qu’ils déploient quotidiennement pour faire face aux difficultés de la vie sous 
occupation. Le CICR offre également une assistance , en particulier aux familles de 
détenus. De nombreux organismes bénévoles, palestiniens et ir,ternationaux, 
interviennent éqalement . Nombre des Palestiniens et des membres du personnel 
étranger des organismes de secours qui ont été consultés en la matikre estiment 
néanmoins que la communwté internationale devrait faire plus. 

38. Dans le cas des réfugiés immatriculés, qui sont au nombre de 818 983, soit 
55 % environ de la population palestinienne des territoires occupés, 1’UNRWA est 
manifestement l’organisme le plus qualifié pour fournir une assistance à caractère 
qénéral Supplémentaire. Il se trouve en effet sur place depuis prés de 40 ans, il 
connaît bien les problèmes des réfugiés, il est accepté par les autcxités 
israélienne5 sur la base d’un accord siqné en 1967, et il jouit de la confiance des 
réf uqiés. Or le nombre des fonctionnaires internationaux de 1’UNhV.A en poste sur 
le terrain a diminué au fil des ans. Avant que l’agitation récente ne débute, 
Seuls neuf fonctionnaire5 internationaux étaient en poste sur la Rive occidentale 
(oh se trouvent 373 586 réfugiés et 19 camps) et six dans la bande de Gaza 
(445 397 réfugiés et 8 camps). Tout en rendant hommage aux services inappréciables 

que le person;iel palestinien de l’Office a rendus aux réfuqiés dans des 
circonstancee très difficiles, je pense que le personnel international est 
d$sorcais appelé à jouer un rôle particulièrement important. Il lui est 
9enéralement plus aisé d’avoir acc&s auprès des autorités israéliennes dans les 
situations d’urgence et sa seule présence sur les lieux d’affrontements influe 
sensiblement sur la façon dont les forces de sécurité traitent la population civile 
(y Compris le personnel palestinien de l*UNWRA), à laquelle cette présence apporte 
Un SOUtien psychologique en lui donnant le sentiment d’être moins vulnérable. 

39. J’ai donc prié le Commissaire général de l*UNRwA d’envisager la possibilité 
d’étoffer les effectifs en poste dans les territoires occupés en y  affectant plus 
de fonctionnaires internationaux, dans le cadre des structures administratives 
actuelles de l’Office, 
aux réfugiés. 

afin d’améliorer l’assistance à caractère général fournie 
Il appartiendra au Commiesaire général de décider du numbre et du 

lieu d’affectation de ce5 fonctionnaire5 internationaux supplémentaires compte tenu 
des besoins constatés et des reSsources disponibles. J’engagerais aussi les Etats 
%miXeS à répondre généreusement B l’appel que le Commissaire général devra lancer 
pour financer ce personnel supplémentaire. 

40. Il est essentiel par ailleurs qu*IsraQl respecte pleinement les privilèges et 
immunités de l’Office, et en particulier le droit de son personnel à la liberté de 
IIK)UVeRMt en toutes circonstance5, ainsi que l’inviolabilité des i-aux et des 
inetallations, et qu’il lui permette d’avoir accès à tout moment auprès de 
fofEtionnaires responsables de l’administration d’occupation. M. Gouldinq et ses 
collaborateurs ont été témoins de situations pénibles dans la bande de Gaza, oÙ les 
COlJVre-feUX imposés par le8 Forces de défense israéliennes ont rendu impossibles, 

/ . . . 
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ou du moins difficiles et dangereuses, l'évacuation des blessé8 et des malades vers 
des hôpitaux ou la distribution de denrée8 alimentaire8 aux camps. ._ 

41. En formulant ces observation8 au sujet de l'UNRWI4, je me rend8 compte qu’il ne 
faut pas négliger les Palestinien8 des territoires occupés qui ne sont pas de8 
réfugié8 immatriculés (un tiers environ de la population palestinienne de la bande 
de Gaza et deux tiers de celle de la Rive occidentale). Il est vrai que le8 
intéressbs jouissent d'une situation économique et sociale qénéralement meilleure 
que celle de8 réfugiés, en particulier ceux qui résident dans les camps* mais ils 
se heurtent aut mêmes frustrations sur le plan politique, ils sont tout autant à la 
merci de8 services de sécurité et souffrent également des aspects économique8 et 
administratifs de l'occupation. Il8 bénéficient de8 activités du CICR (qui ne fait 
pas de distinction entre réfugiés et non-réfugiés) et de divers organismes 
bénévoles, mais sont normalement exclu8 du mandat de 1'UNRWA. Il semblerait 
souhaitable dans les circonstances actuelles que le Commissaire général soit 
autorisé, comme il l'a parfois été dan8 le passé, B apporter une assistance 
humanitaire dans toute la mesure possible, 80~8 forme de 8ecours d'urgence et à 
titre temporaire, aux non-réfugiés qui en ont grandement besoin & la suite de8 
trouble8 récente. 

42. On a fait mention au paragraphe 33 du déploiement éventuel d'ob8erVateUrS 
militaires de8 Nations Unies. Certain8 des Palestiniens consultés étaient 
favorable8 à pareille msute en tant que moyen de suivre (et, espéraient-ils, de 
limiter) les activités des forces de sécurité israéliennes et d'apporter une 
assistance a caractére qénéral B la population civile. Ces observateurs pourraient 
8an8 nul doute fournir des informations spécialisées 8ur le8 queotions militaire8 
(encore auraient-il8 besoin à cette fin d'un minimum de coop&ration de la part de 
la puissance occupente), mais ils ne seraient pas bien placés - étant donné eurtout 
la faible durée de leurs affectations et leur manque de familiarité avec les 
territoires - pour fournir une aseistance à caractère général d’ordre 
essentiellement civil. En tout état de cause, Israël, dont le consentement devrait 
être obtenu, a jusqu'à présent exprimé une ferme opposition à toute propoeition de 
cet ordre. 

43, En de qui ooncerne la protection par la publicité, les Palestiniens ont 
fortement ineiet6 8ut la nécessité de faire connastre la situation dans le8 
territoires occupés. Il a été dit que celle-ci devrait faire l'objet d’une plus 
large publicité, ce qui influerait de façon salutaire sur les pratique8 
israélienne8 dan8 le8 territoire8 et amènerait tara81 à se montrer plu8 dispos6 à 
néqqocier un rhglement politique. En fait, les événements rdcente dans le8 
territoires ont Oté rapport66 en détail par le8 médias israéliens et 
internationaux, et il est très important que ce8 derniers continuent de pouvoir 
recueillir l’information aans entravee. 

44. Certains des Palestiniens consultés ont proposé que le Secrétaire général 
nomme une sorte d’ombudsmzn des Nations Unies qui rhiderait dane le8 territoires 
oçc"&ü* & ---a ---.- - L-r-4. m.-e a-__-__ InnUArmLAUIB do io iWurarsui )rwrrtdt êtrü üt::o 0: 10.0s. c.0. ---PI Lr-4t prgt à 
coopBrer sans réserve avec l’intéressé et à recourir à ses bons offices pour r6gler 
les nombreux problhnes que suscite l'occupation. Cette idée entre dans la même 
catégorie que d‘autres possibilités, par exemple une tutelle ou une administration 
transitoire des Nations Unies, qui pourraient éventuellement être utiles à 
l'avenir. Telle ou telle de ces idées ne saurait cependant être mise en 
application qu'avec le consentement et la coopération sans rheerve a~Israë1.. 
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E. Situation économique et sociale de la population des 
territoire5 0ccupéS 

45. Bien qu’ii ne s’agisse pas à strictement parler de la Y5éeurité et la 
protection* visées au paragraphe 6 de la résolution 605 (1987), j’aimerais, à 
l’occasion du présent rapport, formuler deux observations au sujet des condition5 
6conorniques et sociales dans lesquelles vit la population des territoire5 occupés. 

46. La premiére de celles-ci a trait aux camps de réfugiés. Les troubles récents 
ont attir6 l’attention de l’opinion mondiale sur les conditions de vie sordides qui 
règnent dans bien des camps , surtout dans la bande de Gaza, faute de certains 
équipements de base (routes B revêtement en dur , évacuation des eaux usées, eaur 
éclairage et logements satisfaisant h des normes minima). Dans son dernier 
rapport, le Connnissaire général de l’D?JRWA a également évoqué la nécessité urgente 
de remettre en état une grande partie des Lnstallations~de 1’UNRWA - écoles, 
cent es de santé et centres de distribution de denrées alimentaires, notamment A/. 

47. Dans le passé, les réfugiés ont parfois exprimé de8 réserves au sujet 
d’améliorations de l’infrastructure des camps, de crainte que celles-ci ne 
confèrent aux campa un caractére plus permanent et qu’elles ne soient en 
contradiction avec l’insistance qu’ils mettent & réclamer un règlement politique en 
conformité avec les r6solutions de l’Organisation des Nations Unies. Cette 
question a donc été examinée avec la plupart des Palestiniens consultés, qui ont 
indiqué qu’ils accueilleraient favorablement des mesures visant & améliorer les 
condition5 de vie dans ies camps, étant entendu D 

a) Qu’il devrait être clairement précisé que les mesures enviaaqéee seraient 
Prises à titre temporaire, en attendant un règlement politique d*ensemble, auquel 
elles ne se substrtueraîent pasr 

b) Que les travaux seraient exécutés par 1’DNRWA. 

40. Cela étant, j’ai deman au Commissaire général de 1’UNRWA de préparer 
d’urgence aes propositions dbamélioration de l’infrastructure des camps et de 
solliciter lee fonde n8cessaires. Je demande B nouveau instanussnt aux Etats 
Hembree de répondre généreusement à cette a&narche. 

49. Ma seconde observation a trait h la situation économique des territoires 
occupés dans leur ensemble. J’ai évoqué plus haut, au paragraphe 15, la conviction 
de la population palestinienne selon laquelle la politique ieraélienne vise 
délibérément à entraver le développement éconanique des territoires. De nombreux 
exemples ont été aven& pour corroborer cette assertion. Les ministre? et les 
hauts fonctionnaires israéliens ont n&anmoins soutenu que celle-ci n’kait pas 
fondée et qu’Isral1 accueillait favorablement l’assistance de l’étranger destinée 
au développement des territoire& a la seule condition que chaque Projet soit 
COPiO:S5 OLA oX:q6~~ü~ &j îé &urité â:Israëi - qui i’emportaient sur toute5 
autres considérations -, ainsi qu’aux proo&¶ures israéliennes. Rombre dee 
Palestinfens consultés ont exprin$ l’espoir qu’un effort international concerté 
pourrait être entrepris pour relancer l’&conomie des territoires, en commençant 
Peut-être par y développer les activités du Programme deS Nation5 Unies pour le 
développement (PNUD) . J’ai demandé B 1’Administrateur du PNDD d’étudier Cette 
Possibilité. 

/ . . . 
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III. CONCLUSIONS 

50. Les autorités israéliennes ont déclaré .en de nombreuses occasions ces 
dernières semair.is que la sécurité dans les territoires occupés demeure leur 
responsabilité exclusive. Le Conseil de sécurité, quant à lui, a réaffirmé à 
maintes reprises que la Convention de Genève relative à la protection des personnes 
civiles en temps de querre du 12 août 1949 s’applique aux territoires occupés. 
s’il est Vrai qu’elle assigne la responsabilité du maintien de l’ordre à la 

puissance occupante, la Convention a pour raison d’être d’assurer la s.kurité et la 
protection de la population civile, dont la puissance ocvzupante n’est pas moins 
responsable. 

51. Ma principale recommandation à cet &ard est que la communauté internationale 
fasse un effort concerté pour convaincre Israël d’accepter l’applicabilité &jure 
de la quatrième Convention de Genève aux territoire6 occupés, ainsi que de 
rectifier ses pratiques de façon à se conformer pleinement aux dispositions de la 
Convent ion. Le présent rapport contient éqalement des recommandations et décrit 
certaines des dispositions que je prends actuellement dan6 le cadre des 
arrangements existants, lesquelles visent les unes et les autres à améliorer la 
sécutité et la protection accordées à la population des territoires par la 
communauté internationale. 

52. On ne saurait néanmoins trop fortement souligner que ces mesures visant & 
renforcer la sécurité et la protection de6 Palestiniens des territoires, susSi 
urgentes qu’elles soient, n’élAmineront pas les cau6es des événements tragf.ques qui 
ont conduit à l’adoption de la résolution 605 (1987) du Conseil de sécurité, ni ne 
ramtneront la paix dans la région. L’agitation des six dernières semaine6 a été 
l’expression du découragement et du désespoir des habitant6 des territoires occup&3 
qui, pour plus de la moitié d’entre eux, n’ont jamais rien connu qu’une occupation 
qui leur dénie ce qu’ils considèrent comme leurs droits légitimes. Le résultat est 
un drame pour chacun des deux côtés, drame que rien n’illustre mieux que le 
Spectacle quotidien de jeunes Palestinien6 désarmés face à des soldats iSKa&lienS 
du même âge. 

53. Le problème fondamental ne peut être résolu que par un règlement politique qui 
tienne compte à la fois du refus que la population palestinienne des territoires 
oppose h un avenir sous occupation israélienne et de la volonté résolue qu’a Israël 
B’aSSurer sa sécurité et le bien-être de son peuple. Je demeure convaincu que cet 
objectif devrait être atteint par le biais d’un r&glement d’ensemble, juste et 
durable, fondé sur les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de SdCUrité, 

et prenant pleinement en considération les droite légitime6 du peuple palestinien, 
y  compris l’autodétermina?ion. Ce rhglement devrait être négocié grâce à un6 
conférence internationale qui se tiendrait sous les auspice6 de I’ONU, avec la 
participation de toutes les parties concernées. L’histoire du conflit 
arabe-israélien a montré, a maintes et maintes reprise6 depuis 1948, qu’il est bien 
des mayens par lesquels l’Organisation peut contribuer Impartialement tant à la 
-1--1-&1-- 1, ----“a r*eyuGrclL*“>> ” ObC”C”G QL” 5 1=ÿr 0~~14rrC 4rrn YppL-M’---... 0% a O%it ^Iluafan ici au dériloiement 
éventuel de forces des Nations Unies ou à l’adoption d’autre6 arrangements 
transitoires sur la voie d’un règlement d’ensemble. 

/ . . . 
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54. 11 est clair que la négociation d’un règlement sera particulièrement 
diPficile. Il faudra en effet que tous les intéresses transigent sur des positions 
auxquelles ils sont actuellement tr8s fortement attachés. J’ai pleinement 
conScience de la grande complexit6 des choix qu’ils ont b faire et je tiens b 
saisir cette occasion de les exhorter à faire preuve de mcdération et à se montrer 
disposé8 à changer d’attitude, comme il faudra qu’ils le fassent si l’on veut qu’un 
règlement soit négocié. Chaque partie devra faire taire le ressentiment souvent 
justifié que lui inspirent les torts qui lui ont été faits dans le passé et 
s’évertuer à mieux comprendre les intérôts et les griefs légitimes de l’autre 
partie. Ni l’invective, ni l’injure, n i la tentation de se réfugier dans 
l’illusion que l’autre partie n’existe pas ne facilitent pareille compréhension. 
J’engage de meme la communaut& internationale à apporter son concours, tant en 
atténuant la virulence des débats sur le conflit arabiaraélien qu’en agissant de 
façon à favoriser la compréhension mutuelle. 

55. Comme je le faisais observer plus haut, j’ai la conviction que la ccsununaut6 
internationale, agissant sous la conduite du Conseil de s&urité, doit s’attacher 
sans plus attendre à promouvoir un processus de négociation effectif. C’est là ce 
qu’exige la Charte, et c’est là de même la recommandation fondamentale formulée 
dans le p&ent rapport. Je demeure pour ma part profondément attaché à la 
recherche d’un règlement et contribuerai dans toute la mesure de mes possibilités a 
la réalisation de cet objectif. Dans les semaines & venir, j’entends étudier 
activement avec le6 parties et avec les membres du Conseil, en particulier ses 
membres permanents, les moyens de sortir de 1’ impasee dans laquelle se trouve le 
Processus de paix. Après la d6monstration tragique qui nous a récemment été donnhe 
des dangers et de la souffrance dont s*accompagne le statu quo, je veux espérer que 
tous les intéressée S’associeront aux efforts déployés pour relancer la recherche 
d’un réglement d’ensemble, juste et durable. Seule cette concertation permettra de 
répondre aux intkêts des peuples israélien et palestinien tout h la fois et de 
faire en sorte que ces deux peuples puissent vivre en paix l’un avec l’autre. 

. 

Note 

l/ Document6 officiels de 1’Aesemblée gQnérale., quarante-deuxième session, 
BuppliSment No 13 (A/42/13). 
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